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E G Pi  E' 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  neuvième  jour  du  deuxième  mois  de  Tan  2 de  la  Piépubliquo 
Française , une  et  indivisible. 

^Relatif  à la  remise  des  Titres  de  créance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances , décrète  : 

§.  I". 

De  la’ remise  des  Titres  de  créame  dont  la,  déchéance  est  déjiniti-^ 

vement  prononcée. 

Article  premier. 

En  exécution  des  lois  des  12  février  , i®".  mai  et  ler. 
septembre  1792  , les  possesseurs  d^’ofiiees  militaires , de  finances , 
des  cautionnemens , des  fonds  d’avance  ,*  des  brevets  de  rete- 
nue; des  offices  de  judicature  et  ministériels  ; des  jurandes,  des 
maîtrises , des  charges  de  perruquier  ; les  créanciers  de  l’arriéré 
jusqu’au  premier  juillet  1790,  pour  les  maisons  et  bâtimens  du 
ci-devant  roi  , et  de  l’arriéré  jusqu’au  premier  janvier  1791  , 
pour  les  départemens  de  la  guerre,  marine  et  finances;  les 
créanciers  des  établissemens  ou  corporations  ecclésiastiques  ou 
laies  supprimés , des  ci-devant  pays  d’États , des  administrations 
provinciales , générales  et  particulières , pour  fournitures  , ou- 
vrages , frais  judiciaires , et  généralement  tous  les  propriétaires 
des  créances  exigibles  soumises  à la  liquidation , qui  n’ont  pas 
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encore  fourni  àu  directeur  général  de  la  liquidation  ou  aux  corps 
administratifs  , soit  des  mémoires , soit  des  copies  collationnées  , 
soit  des  titres  originaux  ou  autres  pièces  pour  établir  leurs 
créances,  ou  qui  les  auroient  fournis  postérieurement  au  pre- 
mier septembre  1792 , sont  définitivement  déchus  de  toute  répé- 
tition envers  la  République. 

I 1. 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  précédent,  les 
payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  de  rKôtel-de-ville  de  Paris  , 
qui , n’ayant  été  supprimés  que  par  la  loi  du  24  août  dernier 
sur  la  consolidation  de  la  dette  publique,  n*ont  été  compris 
dans  aucune  loi  de  déchéance  ; ils  seront  tenus  de  remettre  leurs 
titres  au  directeur  général  de  la  liquidation  d’ici  au  premier 
jour  de  frimaire,  troisième  mois  de  la  seconde  année  Républi- 
caine (21  novembre  1793,  vieux  style);  et  faute  par  eux  de 
le  faire  dans  le  délai  prescrit,  ils  sont  dès-à-présent  déclarés 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

II  1. 

Sont  aussi  exceptés  les  aliénataires  et  engagistes  des  domaines 
nationaux  qui  doivent  présenter  leurs  titres  à la  liquidation , 
pour  la  remise  desquels  il  sera,  prononcé  par  un  décret  parti- 
culier. 

I V. 

Les  possesseurs  des  dixmes , de  quelque  nature  qu’elles  soient , 
et  ceux  des  créances  dont  la  déchéance  est  définitivement  pro- 
noncée par  l’article  premier , seront  tenus  de  rapporter  tous  les 
titres  et  pièces  qui  constatoient  leur  créance  ou  possession,  aux 
directoires  de  district  , d’ici  au  premier  jour  de  nivôse,  qua- 
trième mois  de  l’année  républicaine  (21  décembre  1793,  vieux 
style  ) ; . et  faute  de  remise  dans  le  délai  prescrit , ils  sont  dès-à- 
présent  déclarés  suspects  , et  seront  comme  tels  mis  en  état  d’ar- 
restation , à la  diligence  des  procureurs  - syndics  de  district  ou 
des  comités  de  surveillance. 


5 

V. 

Pour  mettre  les  administrations  de  district  en  état  de  con- 
noître  les  personnes  mentionnées  à l’article  précédent  , le 
directeur  général  de  la  liquidation  adressera  ^ d’ici  au  15  de 
frimaire , troisième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  ( 6 
décembre  1793  , vieux  style  ) , aux  directoires  de  district  , 
les  états  nominatifs  des  personnes  qui  sont  en  retard , d’après 
ceux  qui  lui  ont  été  adressés  en  exécution  des  précédens  dé- 
crets de  suppression  , et  ceux  des  personnes  qui  ne  lui  ont 
remis  que  des  copies  collationnées  postérieurement  au  premier 
septembre  1792;  il  leur  fera  passer  aussi  tous  les  renseigne- 
mens  qu’il  peut  avoir. 

VL 

Les  directoires  de  département  feront  aussi  passer  dans  le 
même  délai  aux  directoires  de  district , les  renseignemens  qu’ils 
peuvent  avoir  , et  la  liste  des  personnes  qui  ne  leur  ont  pro- 
duit que  des  copies  collationnées  postérieurement  au  I«^  sep- 
tembre 1792.  / 

VIL 

Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  se  procurer  chez 
les  notaires  et  autres  dépositaires  publics  ou  particuliers  , ou 
en  consultant  les  préposés  au  droit  d’enregistrement  , et  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir , la  connoissance  des 
détenteurs  des  titres  mentionnés  aux  articles  et  IV. 

V I I 1. 

Tous  les  titres  et  pièces  mentionnés  aux  articles  précédens 
qui  seroiît  remis  aux  directoires  de  district  ou  qui  ont  été 
remis  postérieurement  au  ler.  septembre  1792,  soit  aux  corps 
administratifs , soit  au  directeur  général  de  la  liquidation , seront 
coupés  de  suite  au  moins  en  douze  morceaux  , et  vendus  à 
l’enchère  par  les  administrateurs  , au  pouvoir  desquels  ils  se 
trouveront , pour  le  produit  en  être  versé  dans  les  caisses  'des 
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receveurs  de  district , les  frais  de  coupure  et  vente  préalable- 
ment prélevés. 

I X. 

Le  comité  de  liquidation  nommera  deux  commissaires  pour 
surveiller  la  coupure  et  la  vente  qui  seront  faites  par  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation , des  titres  mentionnés  au  présent 
décret.  * 

§.  I î. 

Pour  ordonner  le  complément  des  productions  de  titres  déjà 
commencées , et  la  remise  des  titres  originaux  par  ceux  qui 
ont  produit  des  copies  collationnées , sous  peine  de  déchéance, 

X. 

A compter  de  la  publication  du  présent  décret , le  directeur 
général  de  la  liquidation  et  les  corps  administratifs  ne  liqui- 
deront plus  sur  des  copies  collationnées  ou  sur  des  productions 
incomplettes.  L’ordre  du  numéro  de  la  liquidation  ne  sera 
suivi  que  pour  les  personnes  qui  auront  fourni  les  titres  ori- 
ginaux et  complété  leur  production. 

X I 

Les  liquidations  qui  sont  préparées  par  le  directeur  général 
sur  des  copies  collationnées  , seront  terminées  comme  par  le 
passé. 

X I L 

Les  possesseurs  des  créances  exigibles  mentionnées  en  l’ar- 
ticle L*".  , même  ceux  des  maisons  du  ci-devant  roi  et  de  ses- 
frères,  qui  ont  fourni  avant  le  septembre  1792  , soit  des 
mémoires,  soit  des  copies  collationnées,  soit  mêmei^es  titres 
originaux  incomplets  ou  autres  pièces , seront  tenus  d’adresser 
au  directeur  général  de  la  liquidation  , d’ici  au  treizième 
jour  de  pluviôse  , cinquième  mois  de  la  seconde  année  répu- 
blicaine ( !='■.  février  1794,  vieux  style  ,)  tous  les  originaux 
des  pièces  constatant  leurs  créances  ; et  faute  par  eux  de  les 
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remettre  dans  le  délai  prescrit , ils  sont  dès-à-présent  déclarés 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

X I I 1. 

La  même  déchéance  aura  lieu  pour  les  possesseurs  des  créan- 
ces qui  ont  fourni , soit  des  mémoires  , soit  des  copies  colla- 
tionnées, soit  même  des  titres  originaux  incomplets  aux  corps 
administratifs  avant  le  i^r.  septembre  1792,  shls  ne  fournissent 
pas  dans  le  même  délai  les  originaux  des  pièces  constatant 
leur  créance. 

X I V. 

A fur  et  mesure  de  la  vérification  des  titres , le  direêleur 
général  de  la  liquidation  avertira  par  des  circulaires  qu’il  fera 
charger  à la  poste  , et  dont  les  frais  seront  payés  par  ceux 
auxquels  elles  seront  adressées  , les  créanciers  qui  lui  auront 
fourni  leur  nom  et  leur  adresse  , eŸ  qui  auront  satisfait  aux 
dispositions  de  l’article  Xiï  dans  le  délai  prescrit  , s’ils  ont 
oublié  de  fournir  des  pièces  nécessaires  à leur  liquidation. 

X V. 

Le  registre  prescrit  par  l’article  VÏI  du  décret  du  2^  sep- 
tembre (lernier , servira  aussi  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation pour  l’exécution  des  dispositions  portées  en  l’article 
précédent. 

XVI. 

Ceux  qui  n’auront  pas  envoyé  leurs  nom , prénom  et  adresse , 
ou  qui  ne  satisferont  aux  demandes  que  le  directeur  général 
de  la  liquidation  leur  fera  par  lettre  chargée  , dans  les  trois 
mois  de  l’enregistrement  des  lettres , sur  le  livre  à ce  destiné , 
sont  dès-à-présent  déclarés  définitivement  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  République. 

XVII. 

Les  entrepreneurs  des  bâtimens  dont  les  mémoires  ne  sont 
pas  réglés , et  les  propriétaires  des  créances  dont  les  titres  sont 
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susceptibles  d'être  justifiés  par  des  ordonnances  des  ministres, 
ordonnateurs  ou  autres  agens  , ou  par  des  arrêtés  des  corps 
administratifs , sont  autorisés  à faire  des  poursuites  et  diligences 
contre  les  ministres , ordonnateurs , corps  administratifs  et  autres 
agens  qui  doivent  leur  fournir  les  pièces  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  éviter  la  déchéance. 

XVIII. 

Si  la  déchéance  résulte  de  la  faute  des  ministres  , ordon- 
nateurs , corps  administratifs  ou  autres  agens  , iis  seront  res- 
ponsables envers  les  créanciers  déchus  des  pertes  qu’ils  leur 
auront  occasionnées.  - 

XIX. 

Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  des  notaires  ou 
entre  les  mains  de  particuliers  pour  servir  de  gage  ou  d’hypo- 
thèque , pourront  être  délivrés  par  les  dépositaires , à la  charge 
de  notifier  , lors  de  la  remise  aux  administrations  publiques , 
les,  oppositions  et  autres  faits  entre  leurs  mains. 

X X. 


Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  les  corps  admi- 
nistratifs feront  dresser  après  les  délais  fixés  pour  les  déchéances , 
la  liste  des  créanciers  qui , faute  d’avoir  remis  leurs  titres , sont 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  République;  ils  l’adresse- 
ront sans  délai  aux  directoires  de  district , qui  poursuivront  les 
créanciers  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres  ; et  en  cas 
de  refus  , ils  les  feront  arrêter  comme  suspects. 

XXL. 

Les  notaires  et  autres  détenteurs  des  titres,  provisions,  con- 
trats de  vente  et  autres  pièces  qui  pourroient  constater  les 
créances  ou  possessions  des  objets  mentionnés  au  présent  dé- 
cret , seront  tenus  de  les  remettre  aux  directoires  de  district , 
d’ici  au  13®.  jour  de  pluviôse,  cinquième  mois  de  la  seconde 
année  républicaine  ( février  1794,  vieux  style  ) sous  les 
peines  portées  par  l’article  IV. 
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XXII. 


Les  directoires  de  district  nommeront  deux  commissaires  qui 
se  transporteront  le  treizième  jour  de  pluviôse,  cinquième  mois 
de  la  seconde  année  républicaine  ( premier  février  1794,  vieux 
style  ) aux  greffes  et  archives  qui  se  trouvent  dans  leur  terri- 
toire, pour  y faire  rechercher  tous  les  titres  , provisions  et  autres 
indications  des  titres  mentionnés  aux  articles  I et  IV. 

XXIII. 

Les  titres  qui  seront  fournis  en  exécution  des  articles  précé- 
dons, et  ceux  dont  la  déchéance  aura  été  encourue,  faute  de 
n’avoir  pas  complété  les  productions  dans  les  délais  prescrits , 
et  qui  se  trouveront  chez  le  directeur  général  de  la  liquidation 
ou  aux  corps  administratifs , seront  coupés  au  moins  en  douze 
partie  et  vendues  ensuite  au  profit  de  la  République , ainsi  qu’il 
est  prescit  par  les  articles  VÏII  et  IX. 

XXIV. 

Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les  titres  de 
créance  rejetés  par  décret , et  pour  les  titres  de  féodalité  dé- 
posés chez  le  directeur  général  de  la  liquidation 

XXV. 

Afin  de  procurer  aux  citoyens  qui  ont  remis  ou  qui  remet- 
tront les  titres  mentionnés  au  présent  décret , les  moyens  de 
constater  cette  remise,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
et  les  corps  administratifs  leur  fourniront  un  récépissé  conçu 

en  ces  termes  : <<  Le  citoyen a obéi  à la  loi  du  9 

*>  brumaire  de  la  seconde  année  républicaine  par  la  remise  des 
» titres.  » 

XXVI. 

A Paris , l’administration  de  département  remplacera  l’admi- 
îùstration  de  district , et  la  trésorerie  nationale  la  caisse  du  re- 
ceveur de  district. 


X X V î L 

Le  présent  décret  sera  imprimé  demain  âu  bulletin  ; tous 
journalistes  seront  tenus  de  l’imprimer  dans  leurs  feuillés,  avec 
ces  mots  ; Par  ordre  de  la  Convention.  Le  directeur  général  de 
la  liquidation  avertira  par  affiches , journaux , avis  , et  même 
par  lettres  chargées , lorsqu’il  le  pourra , les  créanciers  qui  ont 
remis  ou  qui  ont  à remettre  à la  liquidation  des  titres  , afin 
qu’ils  lui  adressent  leur  nom , prénom  et  adresse  , et  qu’ils 
évitent  les  déchéances  et  peines  prononcées  par  le  présent  dé- 
cret. 

Visé  par  T inspecteur  ^ Si^né  BouitLKROT* 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires 
de  la  Convention  nationale.  A Paris  , le  onzième  jour 
du  second  mois  de  l’an  deuxième  de  la  Jlépublique  ^ 
une  et  indivisible.  Signé  M.  Bayle  , président  ; P.  Fr,, 
PiORRY  et  Louis  (du  Bas-Rhin),  secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  Conseil  exécutif  provi- 
soire mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  tribu- 
naux , que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres , 
lire , publier  et  afficher , et  exécuter  dans  leurs  départemens  et 
ressorts  respectifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre 
signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris,  le  onzième 
jour  du  deuxième  mois  de  l’an  second  de  la  République  Fran- 
çaise , une  et  indivisible.  Signé  Gohier  , président  du  Conseil 
exécutif  provisoire.  Contresigné  Gohier.  Et  scellée  du  sceau 
de  la  République.  ^ 

Certifié  conforme  à L’original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIX,  place  de  la  Réunion 

An  II  de  République. 


